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ARRESTATIONS 
ET 
PERQUISITIONS 

Hier encore ! comme 
depuis plusieurs jours et 
pour ne pas en laisser un 
seul sans frapper, la police 
perquisitionne, et arréto 
sous prétexte de «démora­
lisation de l'armée». Si le 
pouvoir espère que, sa ré­
pression devenant quoti­
dienne, les réactions se 
feront plus rares, que la 
riposte sera amoindrie par 
le chlorophorme de l'habi­
tude, ce projet inavoué 
échouera. 

C h a q u e perquisi t ion, 
chaque inculpation est un 
scandale. Après la perqui­
sition chez Claude Bour-
det, un ancien résistant, 
c'était hier le tour de Pier­
re Halbwachs, professeur 
à l'Université de Paris VII, 
d'être arrêté, tandis que 
d'autres perquisitions é-
taient e f fectuées dans 
quelques villes de France 
chez des militants d'extrê­
me gauche. 

Le pouvoir voudrait-il se 
montrer libéral en accor­
dant la liberté provisoire à 
quelques inculpés ? C'est 
non seu lement l ' indice 
que leur dossier est vrai­
ment mince, mais c'est 
surtout une énorme hypo­
crisie. Car des soldats de 
Chaumont, mis en «liberté 
provisoire», ont été mutés 

dans un régiment de Luné-
ville et accueillis par 60 
jours d'arrêts de rigueur. 
C'est une «liberté provi­
soire» qui se passe donc 
en prison, au secret, sans 
possibilité de contact avec 
personne d'autre que les 
autorités militaires, môme 
pas leurs avocats. 

Celé ne peut que souli­
gner la dérobade de l'u­
nion de la gauche devant 
la lutte pour la défense des 
emprisonnés, quand elle 
demande «les mises en 
liberté conforme aux dis­
positions légales sur la 
détention préventive». De­
mander la «liberté provi­
soire» revient en définitive 
à supposer et donc admet­
tre le bien fondé des incul­
pations, ce que nous ne 
pouvons tolérer. Ce n'est 
pas non plus seulement 
«la levée des inculpations 
devant la Cour de Sûreté 
de l'Etat» que nous de­
mandons, mais l'abandon 
de toute poursuite devant 
n ' importe quel tr ibunal 
qu'il soit d'exception, ou 
ordinaire, civil ou militai­
re. 

Nous exigeons la libéra­
tion immédiate, incondi­
tionnelle et définitive de 
tous les inculpés, et l'arrêt 
de toutes poursuites. 

voir en p. 3 : 
APRÈS LES NOUVELLES 

ARRESTA TIONS ET 
PERQUISITIONS, 

LES RÉ A CTIONS DES 
TRAVAILLEURS 

DE SECTIONS CG TET CFD T 

nord-sud 
tandis que 
Giscard 
prêche, 
le Tiers-
Monde se 
prépare à 
la lutte 

Hier matin, avenue Kléber, 
Monsieur Giscard d'Estaing a 
rêvé tout haut. Ou. du moins, 
il a cherché à en donner 
l'apparence : «L'an dernier, 
a-t-il affirmé, dans la tour­
mente des événements mo­
nétaires et économiques,... 
nous ressentions profondé­
ment la nécessité d'une con­
certation internationale». 

Ainsi, des événements, que 
l'action des hommes, des 

forces sociales, des classes, 
ne déterminerait pas. une 
imprévisible «tourmente» se­
raient venus bouleverser la 
situation économique, plon­
ger le monde dans la crise. 
Tous ensemble, métropoles 
impérialistes et pays du Tiers-
Monde auraient par consé­
quent le môme intérêt à en 
éviter le retour, à trouver à la 
maladie les mômes solutions, 
grâce â un «esprit de concer­
tation et de progrès». 

Concernant les monnaies : 
«Il faut rechercher une stabili­
té accrue des relations moné­
taires». Mais d'où vient qu'el­
les ont été bouleversées ? La 
crise protonde de l'impérialis­
me, et en premier des États-
Unis, qui a déterminé les 
premières tempêtes sur les 
marchés des changes, les 
pays du Tiers-Monde n'y ont 
aucune responsabilité. De 
même, ils ne sont pour rien 

dans la poursuite de l'érosion 
du pouvoir d'achat du dollar, 
calculée au contraire pour les 
spolier du réajustement du 
prix des matières premières : 

Monsieur Giscard d'Estaing 
lait partie des coupables, et 
on ne parle pas de corde dans 
la maison d'un pendu. 

suite p. 5 

Portugal 
"restitution des terres" 

réclament les 
grands propriétaires ! 
voir p. 8 le re­
portage de no­
tre correspon­
dant antoine 
Jallieu 

Restitution de toutes les 
terres occupées depuis le 
25 avril, è leurs anciens 
propriétaires : c'est la mo­
tion du meeting organisé à 
Rio Maior par le «secréta­
riat national des agricul­
teurs». 

Les petits et moyens 
paysans const i tuent la 
majeure partie des agricul­
teurs (78 %) et représen­
tent 450 000 familles. Leur 
revenu mensuel est infé­
rieur à 3 000 escudos (par 
comparaison, les plus bas 

salaires de la construction 
civile sont de 3 500 escu­
dos). Depuis le 25 avril, 
malgré les belles paroles 
démagogiques des six 
gouvernements s u c c e s ­
sifs, leur situation s'est 
aggravée (augmentation 
des engrais, difficulté de 
vente de leurs produits, 
etc..-). Ils se trouvent prin­
cipalement dans les dis­
tricts du nord du pays où il 
y a seulement 7 grandes 
exploitations. 

suite p. 8 

CLARK 
(Strasbourg) 

CRS 
horsde 
l'usine 

Hier matin, vers 6 h. 300 
C R S envahissaient l'usine 
Clark à Strasbourg pour 
permettre aux cadres de 
«travailler». 

La veille, les travailleurs 
au bout d'un face à face 
qui dura plus d'une heure 
trente ont empêché les 
cadres de pénétrer dans 
l'usine, [les grévistes de 
toute manière éta ient 
prêts à utiliser les trac­
teurs de déblayage avec 
d e s bonnes rempl ies 
d'eau, les lances à incen­
die, les matraques si ceux-
ci avaient voulu forcer U 
piquet de grève). 
. suite p 5 
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la vie du journal 

dans 
notre courrier 

APRES LE COMMUNIQUÉ DE LA 
SECTION CFDT DE L'HOPITAL 
LARIBOISIERE 

J'ai été Intéressée par le 
communiqué de le section 
CFDT de l'hôpital Lariboisière, 
du Quotidien du Peuple ce ma 
t/n. Là dessus, j'ai aussi des 
choses A dire. La municipalité 
PS de Besançon a lancé depuis 
la rentrée à grand renfort de 
publicité : l'OPS, «opération 
jeunes». En langage clair, U 
s'agit de la mise en place d'un 
nouvel organisme de «pré-for­
mation», réservé aux jeunes qui 
sortent de l'école â 16 ans sans 
formation et recherchent du 
travail L'an dernier, la munici­
palité a loué I fort cher d ailleurs I 
les services d'un organisme 
pour mener une enquête {au­
près des patrons) sur la possibi 
lité d'une telle opération et pour 
en jeter les premières bases. 

En quoi consiste cette opéra 
tion démagogique : un stage de 
3 mois, avec en alternance stage 
en entreprise et stage en école 
C'est a dire, pendant 3 mois 
donner l'illusion aux jeunes 
qu'ils ne sont pas chômeurs, 
tout en offrant aux patrons 
concernés des ouvriers gratuits 
Uns 300F par mois reçus par les 
jeunes étant aux frais de l'orga 
nisme formateur). 

Le but avoué de cette opéra­
tion évidemment, il n est pas 
question en 1 mois et demi da 
stage pratique de «former» réel 
lement la jeune, mais de lui 
permettre de «mieux s'insérer 
dans son nouveau milieu so 
ciat», d'apprendre à «connaître 
l'entrepr/se». Quant au stage 
théorique, il doit permettre 
d'apprendre des choses «sim­
ples", «è la mesure des possibi­
lités de ce jeune, peu enclin aux 
connaissances intellectuel/es», 
c'est-à-dire éprendre è écrire 
une demande d'emploi, remplir 
une feuille de Sécurité Sociale... 

Aujourd'hui «l'opération for­
mation jeunes» est en routa. 
L enquête a été concluante Les 
patrons de la région ont accueil­
li l'initiative à bras ouverts, tel 
ce secrétaire du CNPF qui pro­
pose d'enrichir le projet et d'éta­
blir dans le cadre du stage des 
dialogues «patrons-ouvriers». 
Je travaillais a l'époque dans 
l'organisme enquêteur. Voilà ce 
que j'ai vu. C'est un scandale. 

Besançon 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU JOURNAL 
Envoyez chaque jour vos 
critiques, vos suggestions, 
vos propositions d'articles au : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonant au : 
208 65 61 paris 
de B h 30 a 13 h. 

A PROPOS DE LA PAGE «SANTE» 

Dans la page santé du Quoti­
dien du Peuple de semedi 6, je 
ne suis pas d'accord avec l'arti­
cle intitulé «\a croissance de la 
consommation médicale». D'a­
bord. Il est difficle à compren­
dre pour un non-initié ; il aurait 
été beaucoup plus simple de 
faire un tableau, un graphique 
avec des explications plutôt que 
de faire des grandes phrases 
qu'il faut relire trois fois avant 
d'en comprendre le sens 

Ensuite, il n'est pas normal 
qu'il y ait encore dans le QdP 
des passages aussi stéréotypés 
que le dernier paragraphe de cet 

C'est vrai que l'article n'était pas 
suffisamment clair. Cela dit, nous ne 
pensons pas qu'un graphique aurait 
suffit, puisque ce qu'il s'agissait de 
montrer, c'était que la consomma­
tion médicale, même accote, est 
liée directement à la paupérisation, 
aux mauvaises conditions de tra 
vail. 

Quant aux «spécialistes» , nous 
ponsons que le fait de leur donner le 
moyen, par l'intermédiaire du Quo 
tidien du Peuple, de se mettre au 
service des travailleurs, n'est pas 
contradictoire avec le tait que la 
santé, c'est avant tout l'affaire de 

article : «nouvelle croissance, 
nouvelle misère» où l'on trouve 
méli mélo Simone Veil, J.P. Du 
puy. Ivan lllitch. et le «mythe du 
progrès médical et scientifique 
continu cher au P«C»F. 

La santé est une question trop 
importante pour qu'on la laisse 
entre les mains des spécialistes, 
{même révolutionnaires) Par 
contre, les 2 autres articles de la 
page santé sont bons, surtout 
celui qui donne la parole aux 
travaillaunt. 

Salut fraternel. 
A. V. Asnières 

masses. C'est avec quoi, les cama 
rades «spécialistes» sont d'ailleurs 
entièrement d'accord 
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communiqués 

ALENÇON 
Ie17décembrea20 h 30 

8 rue do la Sartho 
réunion constitutive d'un 
comité pour la libération des 
soldats et militants syndicaux 

CAEN 
Mercredi 17 décembre 

20 h 30 
Amphi A1 Vissol 
Meeting débat 
sur l'Espagne 

Participation de plu­
sieurs militants du FRAP 
A l'appel de : 
PCR. U C J R , C U S P E 

MEETING 
Vendredi 19 décembre à 20 h 30 

Salle Lancry 10 rue Lancry 
Pans 10° Métro République 

e Liévin : un an après, la lutte continue 
e Des patrons en prison : quelques fissures dans la 
justice bourgeoise 
o Le capital tue tous les jours : faire la vérité, c'est 
permettre de développer la lutte 

DEBAT avec des travailleurs de la chimie, du bâtiment... 
A l'initiative du Parti Communiste Révolutionnaire (ml) 
Avec la participation du C L I S A C T , le Comité de Lutte 
des Handicapés, le Mouvement d'Action Judiciaire. 

les lecteurs en débattent 
Lors de la réunion du Cercle des 

lecteurs du Quotidien du Peuple, 
la question du Sahara occidental 
a été posée par des lecteurs 
algériens. Le Quotidien du Peu­
ple a dit qu'une guerre entre 
l'Algérie et le Maroc, serait 
préjudiciable au Tiers-Monde, 
les camarades ne sont pas d'ac­
cord. L'un a déclaré que déjà des 
volontaires algériens se bat­
taient dans les rangs du Front 
Polisario. L'autre a rappelé qu'il 
s opérait une réflexion chei les 
travailleurs marocains à partir de 
la Marche Verte. Au début, 
certains ont été trompés car tous 
les partis politiques au Maroc, 
ont appuyé Hassan II, même le 
parti révisionniste marocain. {Le 
«parti du progrès et du socialis­
me» e mobilisé pour la Marche 
Verte). 

Aujourd'hui, le génocide par 
oétré par les tabors marocains 

tait réfléchir. Dans «El 
Moujahid» se trouvent des listes 
de gens égorgés par les tabors 
marocains. L'Amicale des Maro­
cains en France {A MF) pro­
Hassan II, avait convoqué ses 
sympathisants à la porte de 
Clichy pour marcher sur Germe 
villiers qui est le plus fort centre 
des marocains a Paris en soutien 
a la marche verte. Ilsn'ontmême 
pas été 60. les sympathisants du 
Front Polisario qui étaient à 
Paris, étaient plus nombreux. A 
cette occasion, nous avons évo­
qué la possibilité d'une guerre 
entre le Maroc et l'Algérie. Dans 
cette hypothèse, la position qui 
s'est dégagée, c était le soutien à 
l'Algérie. Certes, le maroc et 
l'Algérie sont deux pays du 
Tiers Monde et une guerre en tra 
les 2 pays serait préjudiciable à 
celui-ci. Mais même si le Tiers-
Monde s'oppose à l'impérialls 
me, Uya dans le Tiers-Monde des 

pays réactionnaires et des pays 
progressistes. 

Deslecteurs de Vitry 

Dès aujourd'hui, l'état de guerro 
existe et cette guerre c'est uno 
guerre d'agression des troupes ma­
rocaines contre le peuple Sahraoui. 
Dans cette guerre, notre position est 
fondamentalement 1er restera) le 
soutien au peuple Sahraoui pour son 
indépendance. Dans cette perspec­
tive, les faits que soulignent les 
camaradesd'une sympathie grandis­
sante dans le peuple algérien pour le 
Front Polisario et la désaffection 
pour la politique d'Hassan II chez les 
travailleurs marocains sont tout à tait 
intéressants et positifs. La position 
algérienne est aujourd'hui de soute­
nir le Front Polisario pour l'indôpen 
dance. 

Nous sommes, là dessus, d'ac 
cord avec l'Algérie. Il reste qu'au­
jourd'hui, toute tension* tout conflit 

La carte postale :3 F 

Pour soutenir le Quotidien du Peuple, 
en plusdes calendriers, affiches, 

des cartes postales sont maintenant 
àvotredisposition. 

Surlethème«lesmassesfont 
l'histoire», elles illustrent lesfêtes 

del'IndépendancedelaGuinéeetdu 
Cap Vert, et diversépisodes de la lutte 

du peuple portugais. 
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entre pays du Tiers Monde est 
l'occasion de l'intervention des USA 
et de l 'URSS, de tentatives de 
main-mise de leur part. On le voit 
bien en Angola aujourd'hui. 

et il serait grave aujourd'hui pourle 
Tiers-Monde qu'on le voie demain 
au Maghreb : jusqu'ici, l'Algérie a 
lutté contre toutes les tentatives do 
main-mise, occupant une place de 
premier rang dans la lutte des pays 
pour leur indépendance. S i l 'URSSa 
pris dans la dernière période une 
position de soutien aux thèses 
algériennes à propos du Sahara, ce 
n'est pas gratuit : ces gens là es­
pèrent bien qu'un conflit leur per 
mettrait de rendre l'Algérie dôpon 
dante par les fournitures d'armes, 
etc..comme ils l'ontfalt pour l'Egyp­
te, pourle MPLA, comme ils tentent 
de la faire partout. Notre soutien au 
combat de l'Algérie pour son indé 

pendance est inséparable de la 
vigilance â l'égard de ces manceu 
vres. 

abonnez 
vous 

250 F 
150 F 
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Adresse ' 

envoyez au Quotidien du Peuple 
BP 225 75924 • Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Pans 



Le Quotidien du Peuple - 17 décembre - 3 

luttes ouvrières et paysannes 

grève 
des cheminots 
de Marseille 

Mardi 16, à 10 H, à l'ap­
pel de la C G T et de la 
CFDT, plusieurs centaines 
de cheminots occupent le 
quai de la gare Saint-
Charles, devant la direc­
tion régionale. Le direc­
teur régional explique de­
puis p lus ieurs minutes 
tout le mal qu'il se donne 
pour les cheminots. «C'est 
un de la bande à Defferre». 
me dit un militant CGT. 
Serait-il prêt à négocier ? 
A u moment de déposer le 
cahier revendicatif, nous 
apprenons que «Mon­
sieur» est allé inaugurer 
une autoroute, c'est la réa­
lité de l'Union de ta Gau­
che au service des travail­
leurs. 

Que revendiquent les 
cheminots : des augmen­
tations de salaire et d'ef­
fectif pour de meilleures 
condi t ions de travai l . 
«filous evons presque les 
40 H par semaine, mais les 
effectifs étant réduits, 
nous travaillons plus qu 'a-
vant avec 46 H». «Et mê­
me les 40 H, il faut voir ce 
que ça veut dire, si un 
conducteur va charger des 
wagons à 100 km ou plus, 
les heures de voiture 
comptent pour une demi 
heure». 

Depuis le 1«» jan­
vier 1975. les 100 repos ont 
été obtenus, «las 104 ont 
été refusés, car il aurait 
fallu embaucher plusieurs 
milliers de cheminots», 
explique l'un d'eux. «C'est 
le même problème que 
lorsque nous demandons 
que les 6 H de travail de 
nuit soit l'équivalent des 
8 H de four». Dans une 
lettre du 11 décembre, la 
direction générale précise 
que «tout ce que la SNCF 
pouvait faire pour son per­
sonnel en 75 e déjà été 
fait» ! 

Et les conditions de sé­
curité 7 Rien qu'à Saint-
Charles, trois morts de­
puis mai 1974, le dernier a 
été fauché le 8 décembre, 
par l'arrivée simultanée de 
deux trains que le protec­
teur seul n'a pas eu lo 
temps de signaler. Préci­
sons que c e travailleur 
était handicapé physique 
et «exempt de sécurité». 
«Un autre aurait pu s'en 
sortir, comme l'a fait le 
protecteur d'ailleurs, meis 
lui n 'a pas eu le réflexe». 
explique un cheminot. «Il 
y a longtemps que, dans 
cet endroit là, nous avons 
demandé deux protec­
teurs, avant les handica­
pés étaient employés au 
nettoyage des wagons et 
des quais mais maintenant 
c'est ONET qui s'en occu­
pe, les handicapés font 
donc le même travail que 
les autres». C'est certai­
nement cela qui permet à 
la direction générale de 
préciser «la garantie de 
l'emploi est totale» ! 

Durant l'été 74, un étu­
diant a eu la tÔte écrasée 
dans une fermeture de 
porte automatique, dès le 

2ème jour. «On ne lui a 
même p a s . fait voir les 
bases, il ne savait pas qu 'il 
y eveit un crochet de sé­
curité», a c c u s e n t plu­
sieurs cheminots. 

Quel est l'impact de cet­
te journée de grève ? 
«C'est vrai que nous nous 
demandons si le jour est 
bien choisi, avoue un dé­
légué CGT, meis il y a des 
impératifs de temps et ça 
a été décidé rapidement 
entre les partis de gauche 
et les syndicats». «C'est 
comme l'idée de feire grè­
ve pendant les fêtes, en 
1963, è la Pentecôte, nous 
l'avions fait, nous avons 
reçu un blâme de le con­
fédération, ça nuit à l'ima­
ge de marque de la CGT». 
explique un délégué CGT 

Mais un large mouve­
ment d'ensemble dans l'u­
nité de la lutte, à qui 
nuirait-il ? A la classe ou­
vrière ou à la bourgeoisie 
qui s'accomode de ces 
grèves sectorielles 7 

Robert RIVIÈRE 

LETTRE A D R E S S E E 
PAR LES SECTIONS 

CGT-CFDT 
DE 

SCHLUM BERGER-REIMS 
AUX TRAVAILLEURS 
D'ESSWEIN EN LUTTE 

R E I M S LE 16 D E C E M B R E 
Chers camarades. 

Nous avons appris par la presse (le Quotidien du 
Peuple de ce jour) où en était votre juste lutto et nous 
tenons à vous féliciter pour votre détermination, et par 
votre intermédiaire les travailleurs de Esswein-Thom-
son pour leur combativité. 

Nous tenons plus particulièrement à exprimer notre 
soutienaux 11 camarades CGT-CFDT traduits ce jouren 
justice. Nous sommes conscients quela répression que 
vous subissez n'est pas un fait isolé mais va de pair avec 
la politique d'ensemble de notre ennemi commun et 
qu'actuellement cette répression devient systémati­
que. Nous sommes convaincus, que face à cette 
attituded'ensembledela bourgeoisie, c'est une riposte 
d'ensemble de la classe ouvrière qui est nécessaire. 

Nous vous joignons une adresse afin que vous 
puissiez nous tenir au courant de votre lune de façon à 
envisager le soutien que nous pouvons vous apporter. 

En attendant des nouvelles de votre lutte, recevez, 
chers camarades, nos fraternelles salutations. 

Lessect ionsCGT-CFDTdescompteurs 
SchlumbergerdeReims 

la confection en lutte 
José G A R C I A 

Vet France à Lisieux, France Elégance à Saint Gilles 
Croix de Vie, la Bonneterie de la Michalière dans 
l'Isère, Artal à Antibes, Gilmo Obsession à Grenoble, 
e t c . . Dans toutes ces usines de confection on 
retrouve les mêmes conditions de travail, main-d'œu­
vre féminine payée avec des salaires de misère, 
cadences infernales, un encadrement oppressif. 
Dans toutes ces usines on trouve à peu près la même 
histoire. L'usine va fermer, le patron a déposé son 
bilan il va se retirer avec les millions de profit qu'il a 
réalisé sur le dos des travailleuses, celles-ci vont se 
retrouver au chômage. Mais là aussi elles ont un 
point commun, c'est que dans toutes ces usines, les 
travailleuses n'acceptent pas d'être ainsi jetées à la 
rue. elles ' refusent la politique de crise de la 
bourgeoisie. Dans toutes ces usines c'est l'occupa­
tion, la mise en place des piquets de grève, la 
popularisation, dans la région et dans la branche. 

C'était pendant la grève des ouvrières de Cerisay 
avaient organisé la production de chemisiers. 

OCCUPATION A FITILIEU 
A Fitilieu dans l'Isère près 

des Abrets, 180 travailleuses 
occupent leur usine depuis le 
3 octobre. Cette usine de 
bonneterie est connue dans 
la région pour ses bas salaires 
(proche du SMIC) et ses 
conditions de travail. Les tra­
vai l leuses pour maintenir 
l'occupation se sont organi­
sées. Elles ont mis en place 

différentes commissions, des 
piquets de grèves, e t c . . Le 
patron qui a déposé son bilan 
au début du mois d'octobre, 
partira les poches pleines, 
alors que les travailleuses, se 
retrouvent sans emploi, dès 
tracts ont été distribués sur la. 
région et la lutte est connue 
pratiquement de tous. 

Vet-France : 
NOS CAP NE 
SONT PAS 
RECONNUS 

C'est l'intervention de la 
police locale il y quinze jours 
qui a déterminé les travail­
leuses de chez Vet France a 
occuper leur usine. Malgré 
plusieurs interventions "au­
près de la direction celle-ci 
refuse toujours de négocier. 
La lutte se poursuit donc «Le 
moral est bon» nous dit la 
délégué CGT, «la solidarité 
est grandissante, il y a actuel­
lement près d'un mi/lion d'an­
ciens francs qui. ont été re­
cueillis pour le soutien. Nous 
avons prévu plusieurs inter­
ventions, à la préfecture, au­
près du Ministre d'Ornano 
qui est maire de Deauville. 
Nous sommes partis pour 
longtemps, il faut tenir comp­
te de la mentalité du patron, 
et savoir que le milieu de la 
confection est très dur». Vet 
France qui confectionne des 
pantalons est connu pour ses 
conditions de travail très du­
res et ses bas salaires. Les 
160 travailleuses qui sont pa­
yées au dessous du SMIC 
travaillent à la chaîne dans 
des conditions très pénibles 
«Nous avons des CAP de 
couture et Us ne sont même 
pas reconnus». Elles ont or­
ganisé des piquets de grève 
de jour et de nuit le patron 
ayant dit : Nous ne lerons 
rien pour assurer la protec­
tion de l'usine, occupez-vous 
en si vous êtes capable. Les 
travailleuses ont organisé un 
travail de popularisation sur 
deux usines de confection 
l'une à Lisieux et l'autre à 
Pont l'Evoque. 

une vente 
de terres 
dans un village 
du chatillonnais 

Alain est agriculteur sur 35 
ha, son père décédé depuis 
quelques années, en exploi­
tait 10 de plus, mais à son 
décès, le notaire a fait résiliera 
sa femme le bail concernant 
les 10 ha, profitant de son 
inexpérience. Inutile de dire 
que, ce faisant, il flairait la 
bonne affaire : une vente en 
perspective... 

Cette vente a eu lieu aujour­
d'hui dans un village du 
Chatillonnais. Vente judiciai­
re, car les vendeurs ne s'en­
tendent pas entre eux. Cette 
forme de vente (ait intervenir 
une cohorte de notaires et 
d'avocats, de telle sorte que 
les frais s'élèvent selon les 
parcelles de 25 à 3 5 % du prix 
de l'adjudication. 

Alain a besoin de ces terres 
pour vivre. Le C C J A prend en 
mains sa défense. Pour cela il 
va contacter les agriculteurs 
du village leur demandant de 
laisser les champs à Alain, de 
ne pas «pousser» lors de la 
vente. Un accord est ainsi 
établi entre les principaux 
acheteurséventuels. Mais jus-

pour la somme rondelette de 
186 000 F sans les Irais, soit 
environ 2,5 millions l'ha I 
Alain n'aura rien :«Aces prix-
là, dit-il. c'est pas pour moi hi. 
Le C C J A , hésitant dans sa 
majorité à franchir le pas de 
l'action illégale, n'est pas 
intervenu. Il faut dire qu'il était 
prévenu que les notaires, 
lurieux d'une précédente in­
tervention n'attendaient 
qu'un incident pour faire pour­
suivre les jeunes agriculteurs. 
A cet etlet, la gendarmerie, 
prévenue, était sur place. 
Après la vente, le cumulard 
recueillera les qualificatifs dûs 
à son rang et à son attitude : 
«Salopard, tu n'as pas honte 
de «pousser» sur un petit 
jeune comme ça». «Attends 
fumier, qu'on te retrouve. Une 
sera pas long à déguerpir !» 

Quant au notaire, il aura 
assez de souffle pour venir 
trouver les jeunes après la 
vente et tenter de leur expli­
quer que «les notaires et les 
agriculteurs ont finalement le 
même intérêt ». Il sera bien vite 
remise sa place par les jeunes, 
tous petits ou moyens pay-

manifestation de paysans devant la maison d'un régisseur. 

te avant la vente, l'un d'eux 
f ait savoir «qu'ilen veut et qu'il 
en aura». Ce ô quoi un autre 
rétorque «S'il met deux mil­
lions, moi j 'en met quatre I». 

La vente arrive. Vente à la 
chandelle, c'est-à-dire que le 
temps que brûlent trois chan­
delles les protagonistes font 
monter les enchères. Lorsque 
la dernière chandelle s'éteind. 
le lot est adjugea celui qui a fait 
la plus lorte mise. Après la 
vente de parcelles de friches et 
de vergers que certains se 
disputeront avec acharne­
ment, vient le tour des 10 ha, 
en quatre champs. 

Alain est preneur à la mise à 
prix (environ 1 million l'ha). 
Maissurgit un cumulard, exté­
rieur à la commune, qui 
pousse sytématiquement les 
enchères. Cette intervention 
ajoutée aux envies d'autres 
paysans de la commune, pro­
duit une surenchère prodi­
gieuse. Au bout du compte, le 
cumulard n'aura pas les 
champs, mais ceux qui les 
achèteront en seront pour 
leurstrais : unpeuplusde9ha 

sans .«Quandmême, vous ne 
devez pas être mécontent de 
votre journée : les honoraires 
des notaires ne sont-ils pas 
proportionnels au prix des 
affaires traitèes»«Quand vous 
aurez pris publiquement posi­
tion contre fa hausse du prix de 
la terre, peut-être qu'on vous 
croira»... 

Outre le rôle des cumulards 
et des notaires, cette vente 
met en évidence la divergence 
d'intérêts entre certains pay­
sans moyens et les paysans 
pauvres. Dans de telles situa­
tions, les simples arrange­
ments entre paysans brûlent 
comme des feux de paille. Il 
(aut arriver à imposer que la 
terre aille à ceux qui en ont 
besoin, et cela par des actions 
de masse, par des méthodes 
directes reposant sur un rap­
port de force solide. Il faut 
aussi tracer la perspective 
d'une appropriation collective 
des terres. C'est sur ces 
object i fsquedansleCCJA, le 
débat doit se poursuivre. 

correspondant régional 
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armée : après les nouvelles arrestations, 
LES REACTIONS DES TRAVAILLEURS 

ET DE SECTIONS CGT ET CFDT 

LE BUREAU NATIONAL CGT 
DE L ' INSEE COMMUNIQUE 

(EXTRAITS) 

«Le pouvoir s'est engagé dans une répression très 
violente ô rencontre de soldats en lutte pour le droit à 
s'organiser collectivement au sein de l'armée et de militants 
syndicaux CGT et CFDT qui leur ont apporté leur aide. A ce 
jour, 41 inculpations sont prononcées devant la Cour de 
Sûreté de l'Etat, juridiction d'exception, dans des condi­
tions à la limite de l'illégalité et 24 personnes sont 
emprisonnées... Cette offensive s'inscrit dans une campa­
gne générale de répression systématique, pour tenter de 
briser la résistance des travailleurs qui refusent de payer la 
crise de la bourgeoisie. Elle s'est manifestée dans toutes les 
grèves importantes (poursuite en justice, intervention 
brutale de la police et des milices patronales), mais aussi 
quotidiennement par la chasse aux militants syndicaux, la 
remise en cause des droits syndicaux. 

...Elle n'épargne pas non plus les juges qui osent mettre 
en cause la responsabilité des patrons dans les accidents du 
travail. Le bureau national CGT/ INSEE considère... que ce 
soutien (contre la répression! passe, dans la période 
actuelle, par une riposte énergique à la répression engagée 
par le pouvoir, sans considération aucune des opinions 
politiques particulières à tel ou tel inculpé puisqu'â travers 
eux. c'est un droit pour tous qui est réprimé...». 

Le Bureau National CGT de l'INSEE 
le 15 décembre 

le syndicat CGT de l'équi­
pement participait 
à la manifestation 
A U X E R R E : 

Lundi 15 décembre, c'est plus do 200 travailleurs qui ont 
participé au rassemblement et à la manifestation contre la 
répression organisée par l'Union Locale CFDT. Bien que 
l'Union Départementale CGT ait relusé d'y participer, des 
militants CGT se sont joints à la manifestation â laquelle 
appelait d'ailleurs le syndicat CGT de l'Équipement. Cette 
manifestation est un grand succès, d'autant plus que 
c'était la première fois à Auxerre que la CFDT appelait 
seule à une manifestation. 

Correspondant Auxerre 

sections CGT et CFDT 
Schlumberger (Reims) 
pour le droit à l'information 
syndicale 

Le vendredi 11 décem­
bre, la section CFDT des 
Compteurs Schlumberger 
posait dans les panneaux 
syndicaux une affiche : 
«Halte à la répression, li­
bérez les soldats et mili­
tants syndicaux empri­
sonnés». Cette affiche, 
imprimée par l'Union Lo­
cale CFDT n'était pas si­
gnée par des organisa­
tions politiques mais uni­
quement par la CFDT, C e 
môme jour, notre patron, 
outrepassant ses droits, 
fait enlever à trois reprises 
les affiches dans les pan­
neaux syndicaux. Ce mê­
me jour, à deux reprises, 
les sections CFDT et C G T 
de l'entreprise sont inter­

venues auprès du direc­
teur pour lui signifier qu'il 
n'avait pas le droit de les 
enlever et. qu'à notre avis, 
ce n'était pas à lui mais 
aux travailleurs de l'entre­
prise de juger le contenu 
des panneaux syndicaux. 
Notre directeur persistant 
dans cette position, nous 
avons fait effectuer un 
constat par huissier et in­
formé les travailleurs qui, 
dans leur grande majorité, 
désapprouvent l'attitude 
de notre patron et exigent 
le libre exercice de l'infor­
mation s y n d i c a l e , eux 
seuls ayant à juger de la 
justesse de nos positions. 

Reims, le 16 décembre 

A NOUVEAU DEUX PERQUISITIONS 

Une nouvelle perqui­
sition a été effectuée 

.hier à Beauvais. par la 
P J de Lille. La personne 
perquîsitionnée a vu la 
police se présenter chez 
elle â 7 h 30 du matin. 
Les policiers ont fouillé 
partout pour chercher 
des machines qui au­
raient éventuellement 
servi à tirer des tracts 
pour le CDA. 

Halbwachs (directeur 
de «Lutte Antimilitaris­
te») a été perquisition­
né hier matin, à 8 h, 
puis emmené par la po­
lice pour être interrogé 
A 18 h, il n'était tou­
jours pas libéré. Rappe­
lons que lors d'une pro­
cédure de la Cour de 
Sûreté de l'Etat, la gar­
de à vue peut être pro­
longée à 6 jours. 

Besancon : 
RIPOSTONS CONTRE 
LES NOUVELLES 
PERQUISITIONS 

la sectionCGT de PUK 
(Levallois) : nous avons par­
ticipé à la manifestation 

Un délégué CGT nous explique pourquoi : «Nous 
avons fait un appel commun avec la CFDT, c'était 
surtout contre l'aspect répressif. A propos de la 
manifestation appelée par la CFDT, nous n'étions 
peut être pas d'accord avec la totalité, mais la base 
sur laquelle s'est fait notre accord pour participer A la 
riposte, c'est avant tout qu'il y aveit des gars qui 
trinquaient et qu 71 était important de se démarquer. 
Ce qu'il faut voir, c'est que ces arrestations de 
militants syndicaux sont liées à la répression qui s'abat 
dans les usines comme à Citroën ou ailleurs. C'est 
une politique d'ensemble, globale». 

Besançon, 15 décem­
bre : 3 militants C F D T ont 
été arrêtés puis relâchés 
dans la journée, après in­
terrogatoire et perquisi­
tions à leur domicile. 

Une manifestation C F D T 
est prévue jeudi 18. La 
CFDT est décidée â mettre 
en avant la lutte contre la 
répression dos soldats et 
des syndicalistes, la dé­
fense des libertés démo­

cratiques avec ensuite la 
lutte pour l'emploi. 

Au sujet des libertés, de 
nombreux militants ont dit 
que les partis et les autres 
syndicats de gauche par-, 
(aient beaucoup de liber­
tés mais qu'on ne les 
voyait guère faire quelque 
chose pour les défendre. 

D'ores et déjà un grand 
meeting est prévu pour 
début janvier. 

BESANÇON MANIFESTATION CFDT 
POUR LA LIBÉRATION D E S S O L D A T S 

E T S Y N D I C A L I S T E S 
POUR L E S LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES, 

POUR L'EMPLOI 
JEUD118 DÉCEMBRE -17 H - P L A C E BATANT 

interview d'un délégué CFDT 
d'Air France 
LE SILENCE DE LA GAUCHE 
SUR LA RÉPRESSION : 

«ON A ÉTÉ OUTRÉS» 

Les trevailleurs d'Air France : eux aussi avaient dû affronter les 
forces de répression 

Quotidien du Peuple : Depuis plus de 15 jours, se 
multiplient les arrestations contre les soldats et les 
militants syndicaux. Les partis de «gauche» et la C G T 
se sont refusés à toute riposte. Comment expliques-
tu cette répression et ce silence de la «gauche» 7 

R. : A Air France, on e trouvé en effet qu 'ils restaient 
bien muets. On e été outré, mais cela ne nous a pas 
empêchés de faire différents papiers de soutien. Pour 
'e dire ce qu 'on pense, je m'appuierai sur la position 
CFDT d'Air France parue dans le 1er tract que l'on a 
fait. 

D'une part, A notre avis, l'objet de le répression 
actuelle c'est de couler la lutte des travailleurs. Car 
quelle est la situation aujourd'hui en fin de compte ? 
Malgré le plan de «relance» il faut voir qu'il y a de 
plus en plus de chômage, de fermetures de boites, de 
bas salaires. On ne perle que de restructurations.' Et 
bien sûr, le gouvernement veut que ce sort les 
travailleurs qui payent, et cela plus que jamais. Mais 
le problème, c'est que beaucoup de trevailleurs 
n'acceptent plus justement de payer. Ils ne restent 
pas sans broncher et ils refusent aussi que l'on 
remette en question les acquis de leur lutte. L'objec 
tif n" 1 du gouvernement, c'est donc de réduire, de 
détruire les moyens que se sont donnés les travail­
leurs pour mener le lutte. C'est-à-dire avant tout les 
syndicats. 

QdP : La bourgeoisie, pour justifier la répression, 
parle d'une entreprise de «démoralisation» de l'ar­
mée. Qu'en penses-tu 7 

R. : Il est évident que les comités de soldats ne sont 
qu'un prétexte, pour une répression plus grande 
contre les travailleurs. Sinon, comment expliquer les 
perquisitions A Blaupunkt après une lutte menée 
depuis plusieurs mois, comment expliquer les dizai­
nes de syndicalistes licenciés A Paris-Rhône : quel 
lien cela a-t-il avec les comités de soldat 7 

QdP : Les partis de «gauche» et la direction C G T . 
parlent de «subversion gauchiste». 

R. : Le gouvernement pour justifier la répression, 
contre les travailleurs fait l'amalgame entre les luttes 
et le «subversion». La gauche rentre dans le même 
jeu. En feit, il y a complicité objective entre ceux qui 
nous exploitent et la gauche. Dans notre tract, nous 

exigeons eu contraire la solidarité de classe, nous 
n'avons que feire des querelles stériles. 

QdP : La gauche organise une manifestation pour les 
«libertés» demain ? 

fl. : La manifestation de demain ? C'est une 
récupération totale au profit du Programme Com­
mun. J'y suis opposé et je n'y participerai pas. Quant 
aux libertés comme tu dis, comme les voit le 
gauche. U faut poser le question : pour qui ? Je pense 
que le gauche n 'ayant rien fait, écfaircit de quel côté 
elle est. Elle ne riposte pas contre les attaques de la 
bourgeoisie vis-à-vis des moyens que se sont donnés 
les travailleurs pour lutter. C'est logique, la CGT ne 
tient pas à ce que les trevailleurs obtiennent 
satisfaction. 

QdP : La C F D T a riposté seule au départ. Aujourd'hui. 
Maire accepte de manifester avec la «gauche» en 
noyant les emprisonnements dans des revendica­
tions vagues. Qu'en penses-tu ? 

R. : Si le gouvernement, déjà, s'en prend à la CFDT, 
c'est que la CFDT apparaît depuis 68, comme 
l'organisation syndicale la plus extrémiste. Grâce A 
ses militants de base, elle a mené des luttes 
positives : LIP, par exemple. 

La position première de la CFDT a été relativement 
positive, je dis bien relativement. Qu'aujourd'hui, 
Maire «oublie» les arrestations est logique. Le PS, a, 
dit-on, fait le lien entra le CFDT et le PC pour que le 
riposte «s'impose». C'est un peu terd et il faut voir 
qu'il est coincé entre d'une port, le PC qui ne veut 
rien faire et de l'autre les militants CFDT, car cette 
organisation, il veut s'en servir d'appui pour être chez 
les ouvriers. C'est pour ça qu'il a compris qu'il valait 
mieux faire quelque chose. Nous avons appris tous 
les grenouillages du PS depuis plusieurs jours pour 

1 que le PC fasse quelque chose, mais ce/a ne change 
rien. 

JidP : Comment vols-tu la riposte ? 

R. : La seule riposte valable, c'est le renforcement 
des luttes. C'est la seule façon de frapper sur les 2 
terrains : d'une part, contre les attaques du gouver­
nement, d'autre pert contre les gens du «programme 
commun», car il faut le dire, c'est principalement à 
partir des luttes qu 'on pourre mieux les démasquer. 
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nord-sud tandis que Giscard 
prêche, le Tiers-Monde 

se prépare a la lutte suite de la une 
Sur la question des prix : 

«Il faut chercher une évolu­
tion plus ordonnée... qu'il 
s'agisse des produits bruts ou 
industrieuses». La encore, la 
confusion est savamment se 
mée Les pays du Tiers-Mon­
de ont engagé la lutte pour 
obtenir un juste pnx de leurs 
matières premières («pro­
duits bruts»:- pillé», des an 
nées durant, par l'Europe, le 
Japon et l'Amérique du 
Nord : évolution «désordon­
née», condamnée par ce dis 
cours. Et mis dans le môme 
sac que l'augmentation cons­
tante, accélérée ces dernières 
années, des prix des moyens 
de production et biens de 
consommation («industriel! 
ses»), qui permet aux mêmes 
pays de poursuivre le pillage 

En bref, il existe, du «nou­
vel ordre économique inter­
nat ional», deux concep­
tions 

Celle des peuples du Tiers 
Monde : l a * ennemts de nos 
ennemis, les capitalistes des 
métropoles, qui engagent la 
lutte pour se libérer de l'ex­
ploitation dont ils ont été 
victimes des années durant. 

Celle des capitalistes, qui 
entendent faire payer leur 
crise, non seulement aux ou­
vriers de leur pays, mais aux 
peuples du Tiers-Monde. 

Monsieur Giscard d'Es­
taing n'en a pas soufflé mot : 
il prêchait la conciliation. Sur 
un plan intérieur, nous avons 
l'expérience de ce genre de 
propagande : «partageons 
nos difficultés», cela veut 
dire en clair ; travailleurs, 
payez la crise de la bourgeoi 
sie I Sur la scène internatio­
nale, le sens du refrain est le 
même, adressé aux peuples 
du Tiers Monde Mais la lutte 
est trop avancée, les belles 
paroles ne feront pas reculer 

ceux qui. réellement, veulent 
aujourd'hui la «justice» sur 
laquelle discourt Giscard : la 
Conférence Nord-Sud ne se­
ra pas le lieu de la concilia­
tion, mais de la poursuite 

d un combat dans lequel la 
classe ouvrière doit choisir 
son camp : celui du Tiers-
Monde. 

Jean LERMET 

LA BATAILLE POUR DE PLUS 
JUSTES PRIX TOUJOURS 
A L'ORDRE DU JOUR 

C'est d'abord au niveau 
des prix que s'est située la 
lutte des pays du Tiers 
Monde contre l'impéria­
lisme avec, on s'en sou 
vient, le quadruplement 
du prix du pétrole brut en­
tra octobre et décem­
bre 1973. Dans le même 
temps, le prix d'un certain 
nombre d'autres matières 
premières ou produits de 
base augmentait lui aussi. 

Il n'en fallait pas plus a 
l'impérialisme de toutes 
nationalités pour crier au 
voleur Cela avait entre 
autres l'avantage de pou 
voir répercuter les hausses 
sur les prix intérieurs, en 
évitant d'être la cible de la 
colère des masses popu­
laires. Or. deux ans après. 
Il est clair que les profits 
dos compagnies pétroliè 
res n'ont nullement été 
entamés. Parmi les dix 
plus grosses entreprises 
mondiales en 1974. on dé 
nombre 8 compagnies pé­
trolières. Ce qui est tout 
de même édifiant. 

plus de 
produits de 
base contre 
moins de 
produits 
élaborés 
Le mécanisme contre 

lequel les pays du Tiers 
Monde se sont insurgés 
en 1973, et qui reste 
aujourd'hui posé de la mè 
me manière, est simple 
c'est le fait que pour ces 
p a y s , l ' importation du 
môme produit Industriel 
nécessite des exportations 

toujours accrues de pro 
duits primaires ( café, ara­
chide, cacao, minerais di­
vers, pétrole. ... etc. I at 
cela pour une double rai­
son : 

• d'abord parce que 
le prix des produits Indus 
triels s'élève plus rapide­
ment quo celui des pro­
duits primaires. 

• ensuite parce que le 
prix des produits primaires 
est soumis è de larges 
fluctuations résultant de 
la spéculat ion et des 
conditions du marché In­
ternational. 

C'est ce qu'on appelle la 
détérioration des termes 
de l'échange, une indica­
tion en est fournie par les 
indices établis par les 
Nations Unies. Entre 1963 
et 1972. les prix à l'expor­
tation pour l'ensemble des 
produits ont augmenté de 
30 % pour les pays capita­
listes développés et de 
12*% seulement pour les 
pays du Tiers-Monde, ce 
qui pour la période conduit 
è une détérioration offi­
cielle des termes de 
I échange de 18 %. 

Or, ces chiffres déjà si­
gnificatifs sont faussés 
par le fait que de nom­
breuses exportations des 
pays en volo de dévelop 
pement sont effectuées 
par des entreprises étran­
gères ( par exemple les 
compagnies pétrolières ) 
qui gardent a l'étranger 
une partie des recettes de 
vente. Un autre facteur de 
trucage de cos indices est 
que les prix de référence 
ne représentent pas tou­
jours une recette réelle 
pour les pays en voie da 
développement. C'est le 
cas du pétrole qui ne rap 
porte à l'Etat producteur 
en moyenne que 45 è 60 % 

du prix affiché selon les 
pays et la période 

des prix qui 
varient du 
simple au 
triple en 
un an 
D'autres chiffres, plus 

récents, du Financial Ti­
m e s , montrant mieux 
l'ampleur de la détériora­
tion des termes de l'échan­
ge : de 1973 à 1974, le coût 
des importations des Emi­
rats Arabes Unis, dont les 
besoins en produits indus­
triels sont bien inférieurs à 
ceux de l'Algérie ou de 
l'Irak, ont augmenté de 
75 % en provenance de 
l'Allemagne de l'Ouest, do 
234 % en provenance de 
l'Italie, de 124 % en prove­
nance de l'Iran, e t c . . Si 
l'on prenait comme années 
da référence les années 
69 à 71 pour calculer l'évo­
lution du pouvoir d'achat 
d'un baril de pétrole 
en 1975, on s'apercevrait 
que le quadruplement des 
prix du pétrole a été plus 
que compensé. De petits 
faits sont è cet égard très 
parlants : 
- un ingénieur «exporté» 

par une société industriel­
le dans le Tiers-Monde 
coûte è l'importateur en­
tre 2 è 3 fois le salaire qu'il 
touche dans son pays 
d'origine. 10 % d'augmen­
tation du salaire en France 
par exemple entraînera 
30 % d'augmentation en 
Irak : 
- de même, la hausse 

des prix affectant les bre­
vets et l icences payés par 

les pays du Tiers Monde a 
été récemment dénoncée. 
Elle n'entre pas dans les 
statistique.. 

démagogie 
impérialiste 
pour diviser 
le Tiers 
Monde 
Les pays du Tiers-Monde 

non compris les pays de 
l'OPEP accumulent ainsi 
des déficits de leur balan 
ce de paiement considéra 
bles I 35 milliards de dol 
lars en 1975 I qui les pla­
cent encore plus en posi­
tion de faiblesse par rap 
port aux pays capitalistes, 
les obligeant è accepter 
par exemple, des prêts 
qu'il faut de toutes façons 
rembourser. 

L'argumentation des 
pays Impérialistes dénon 
çant les pays de l 'OPEP 
comme les responsables 
des déficits accumulés par 
les pays pauvres a fait 
long feu et les pays du 
«quart-monde» refusent la 
division du Tiers-Monde 
prôné par l'impérialisme 1 

Ils soutiennent la politique 
de l 'OPEP. Le poste pètro 
le en effet est loin de 
constituer la dépense la 
plus importante des pays 
pauvres . il ne représente 
en effet que 8 % de leurs 
Importations totales, alors 
que les produits manufac­
turés représentent 60 %. 
les produits alimentaires 
14%. les produits chimi­
ques 9 %. le tout fournis è 
environ 80 % par les pays 
industrialisés.. 

Clark suite de la une 
Cette manœuvre est Im­

portante pour la direction, 
il s'agit, sous couvert da la 
défense de «la liberté du 
travai l» , de déménager 
11 milliards de matériel en 
direction des U S A . Malgré 
cette intervention, les tra­
vailleurs ont réussi è rester 
dans la cour de l'usine. 
C'est donc sous une dou­
ble rangée de C R S que les 
jaunes ont dû se rendre è 
la cantine pendant que les 
travailleurs huaient, sif 
fiaient, leur lançaient des 
bouteilles... alors que les 
C R S déclaraient : «Nous; 
on ne fait que notre bou­
lot, et de toute feçon, ca 
serait pareil sous un gou­
vernement de gauche. .» 

LA J U S T I C E CONTRE LE 
J U G E P A S C A L 

Hier, a Rennes, le juge 
Pascal a été entendu à deux 
reprises par la cour d'appel, 
dans le cadre de la plainte 
déposée contre lui par le 
notaire Leroy de Bruay La 
"justice- de Lecanuet semble 
bien décidée A casser ce juge, 
qui s'était montré du côté du 
peuple, que ce soit lors de 
l'affaire de Bruay, ou lors de 
l'enquête au sujet de la estas 
trophe de Liévin. «On ne m'a 
pas encore reproché d'avoir 
menti, on me reproche seule­
ment d'avoir parlé, d'avoir dit 
la vérité. On se conduit en 
vers moi comme vis A vis 
d'un bandit : je viens d'ap­
prendre qu'une enquête «de 
renseignements complets sur 
ma conduite, ma moralité, 
ma situation sociale et (ami 
haie», est en cours. C'est 
révoltant», devait-il déclarer 
â la sortie de l'audience. 
Ainsi, pour Lecanuet, Pas­
cal est un homme dange 
roux. Ce n'est pas ôton 
nant. puisqu'il cherche a 
dire la vérité. 

Vers 14 h 30. une mani­
festation étudiante se pré­
sentait devant l'usine pour 
amener son soutien aux 
travailleurs Les C R S ont 
refoulé les ouvriers qui 
voulaient les faire entrer. 
La manifestation est re­
partie donc aux cris do 
«Clark vaincra, les C R S 
hors da Clark I». 

Ce matin, è l'appel da la 
CGT, des débrayages au­
ront lieu dans les entrepri­
ses de la Meinau avec un 
rassemblement è 7 h de­
vant Clark Les grévistes 
ont décidé de refuser tou­
te négociation tant que les 
C R S seront dans l'usine, 
c'est maintenant leur prin­
cipale revendication. 

LE PATRON FLINGUEUR 
DESOISSONS 

RESTERA EN PRISON 

Deiiuto, ce patron qui 
remontait les entreprises dé-
ficiteires è la force du poi­
gnet, et qui n 'a voit pas hésité 
à tirer à coup de fusH de 
chasse sur les ouvriers en 
grève de son entreprise de 
Vitlers-Coteret, avait été con­
damné è 1 an de prison, dont 
quatre mois ferme. Scanda­
lisé que l'on traite ainsi un 
patron. H avait fait appel. 
C'est hier que la Cour d'Ap­
pel d'Amiens a rendu son 
arrêt, qui confirme cette pei­
ne. A noter que les syndicats 
CGT et CFDT qui s'étaient 
portés partie civile avaient 
demandé le renvoi en Assi­
ses. 

MAIS POLLUEZ DONC. 
MESSIEURS I 

Le Cour d'Appel de Rouen 
vient d'autoriser les usines 
Rhône-Poulenc et A.P.C. à 
déverse' leur dix mille tonnes 
de phosphogypse quotidien­
nes dans la Seine. De toutes 
façons, ces pollueurs -qui 
viennent de recevoir une sub­
vention de Jarrot- n'avaient 
pas attendu cette décision, 
puisque le Conseil d'Etat, en 
attendant de statuer définiti­
vement, avait autorisé le re­
jet. Ca nouvel encourage-
gement è la pollut«>n I sous 
le faux argument de préser­
vation de l'emploi I ne sera 
certainement pas du goût des 
marins pécheurs de la haie de 
Seine, qui avaient déjà enta 
mé une action, en contact 
avec les syndicats des en­
treprises. 

LA GRANDE BRETAGNE FERME S E S FRONTIÈRES 

Alors que l'observateur que la Grande Bretagne avait 
obtenu ô la Conférence Nord-Sud s'étendait lyriquement 
sur la nécessité de la concertation à l'échelle mondiale, une 
nouvelle venait rappeler à la réalité des rapports économi­
ques entre la Grande Bretagne et l'Europe : les dirigeants 
anglais faisaient savoir hier après-midi que, désormais, les 
frontières de leur pays seraient fermées h certains produits, 
provenant de la C E E , en particulier : entre autres, les 
textiles, les chaussures, les tubes de télévision. Que ce 
pays, qui traverse une crise économique sans précédent, 
prenne des mesures protectionnistes (comme le fait l'Italie 
depuis un certain temps), cela n'a rien d'étonnant, ni do 
très inattendu. Mais le choix du jour d'inauguration de la 
Conférence Nord-Sud en dit long sur l'unité du Marché 
Commun dont se vantait tant Giscard lors du dernier 
«sommet» de Rome. 

7° PLAN : A T T A Q U E DE CHIRAC CONTRE 
L E S REVENDICATIONS S A L A R I A L E S 

Devant le Sénat, Chirac a présenté «l'esprit» du 7 e Plan. 
Croissance soutenue, «plus humaine», c'est la version de 
Chirac de la «nouvelle croissance» de Giscard. Concrète­
ment, cola veut dire «maîtriser prix, revenus et transforts». 
Mais comme cela risque de ne pas être assez clair, Chirac 
atoute : «d est hors de questions que les revendications 
salariales exagérées relancent le cycle de l'inflation». 
Concrètement, cela veut dire comme è Air France, et tout 
dernièrement Clark, que la bourgeoisie emploieia la 
manière forte contre les luttes des travailleurs. 
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135° régiment du train - Karlsruhe - Allemagne 

un soldat meurt au cour 
d'une manoeuvre de nuit 

Un soldat - conducteur 
Jorry du contingent 75/02 -
du troisième escadron est 
mort dans la nuit de mer­
credi à jeudi 11 décembre, 
près de Karlsruhe, écrasé 
par une voiture conduite 
par un civil allemand. Son 
escouade effectuait une 
manœuvre de nuit, et lors 
d'un guidage de camions 
dans un village, notre ca­
marade qui regardait la 
manœuvre et qui se trou­
vait sur le bord de la 
chaussée a été tué par une 
voiture qui a fini sa course 
dans le camion ; le 
conducteur de la voiture 
est grièvement blessé. 

La hiérarchie prétend 
que toutes les mesures de 
sécurité étaient prises ; c e 
serait bien la première 
fois. Car dans cette mis­
s ion c o m m e dans l es 

autres il y a : des véhicules 
en mauvais état (freinage, 
éclairage...), des chauf­
feurs inexpérimentés, un 
mauvais fléchage du par- * 
cours et quelquefois de 
lonque* hmtre* He suite au 
volant, sans compter les 
risques supplémentaires 
des missions de nuit. 

Alors, si la hiérarchie 
invoque le hasard pour ex­
pliquer cet accident, il 
n'empêche que c'est tous 
les jours que nous ris­
quons notre vie et que no­
tre camarade Jorry a per­
du la sienne è dix-neuf ans 
et demi, et à quaran­
te jours de la lin de son 
service, dans une de ces 
missions inutiles et dan­
gereuses qui sont notre lot 
è la caserne. 

Des soldats 
du 135 e régiment du train 

pour la libération de tous les emprisonnés 
S U C C E S DU MEETING A LA MUTUALITÉ 

Il fallait venir tôt, lundi soir, 
pour trouver place dans la 
grande salle de la Mutualité. 
Non seulement la salle et les 
balcons étaient pleins, mais 
même les escaliers extérieurs 
à la salle étaient noirs de 
monde. Une même volonté 
chez tous les participants : 
tout faire pour obtenir la libé­
ration des emprisonnés, tout 
faire pour que toutes les 
inculpations soient levées. 

Les orateurs, qui compor­
taient outre les responsables 
des organisations dont les 
sièges venaient d'être per­
quisitionnes, de nombreuses 
personnalités, n'avaient pas 
de peine à faire éclater les 
applaudissements, à faire re­
prendre les mots d'ordre. 
« libération des emprisonnés! 
Soldat, sous l'um'/orme, tu 
testes un travailleur I A I . Un 
paysan du Larzac. Léon 

Maillé, délégué des «103» 
était présent. Le matin mê­
me, avec d'autres paysans, 
ils distribuaient des tracts aux 
soldats à la gare de l 'Est, 
tract de solidarité avec les 
victimes de la répression. Les 
policiers présents n'en sont 
pasencorerevenusdevoir des 
paysans distribuer des tracts 
à des soldats 

Chez les participants, le 

refus de la «gauche» de sou­
tenir les emprisonnés, de dé­
noncer les perquisitions et les 
arrestations était vivement 
discuté. Et malgré les appels 
à l'unité de certains orateurs 
( vis à vis de ceux-là même 
qui laissent entendre qu'après 
tout les inculpés seraient 
coupables ) , l 'opinion qui 
prévalait était que la riposte 
devrait se passer de cette 
soi disant «gauche». 

EN BREF 
AVARIE DE LA C E N T R A L E NUCLÉAIRE PHENIX 

On apprenait hier que la centrale nucléaire Phénix à 
Marcoule avait été arrêtée du 24 novembre au 13 décem­
bre. Une fuite s'était produite dans le circuit d'alimentation 
en eau de l'un des générateurs de vapeur. La remise en 
marche ne sera totale qu'en janvier 76. La plupart des 
avaries sur les centrales nucléaires se produisent dans le 
circuit d'eau soumis à de très fortes pressions. Une 
centrale du type Phénix à neutrons rapides, où la fission se 
tait â très haute température d'où un meilleur rendement 
énergétique que les centrales traditionnelles, n'est pas à 
l'abri de ce genre d'ennuis. D'après le Commissariat à 
l'Energie Atomique, l'incident serait bénin ; alors pourquoi 
avoir attendu trois semaines pour le signaler ? 

INTOXICATION POLICIÈRE A MONTCEAU-LES-MINES 

Le 10 décembre une réunion a été organisée à 
Montceau-les-Mines avec le concours de l'Union des Vieux 
de France, association dirigée par le P C F . Le thème: 
comment se défendre contre les agressions, le conféren­
cier, commissaire de police principal de Montceau-les-Mi­
nes, a prodigué ses conseils. 

Dans les recommandations données, certaines peuvent 
être effectivement utiles : ne pas signer de contrats pour 
les démarcheurs à domicile, ne pas conserver de trop fortes 
sommes d'argent sur soi, mais avec les retraites actuelles 
ça ne risque guère. Mais parmi ces conseils, le commissaire 
de police a dressé un portrait de ceux dont il faut 
particulièrement se méfier, «les jeunes et les nomades». 
Pour ces catégories : ne jamais leur donner l'occasion de 
visiter l'appartement. Voilà de quoi développer le racisme 
et l'hostilité contre les jeunes. 

UN COMMANDO R A C I S T E A T T A Q U E D E S T R A V A I L ­
L E U R S IMMIGRÉS 

Dans la nuit de samedi è dimanche, un commando 
raciste composé de cinq nervis se sont attaqués à des 
travailleurs immigrés à Alfortville. Armés de fusils, ils se 
sont précipités dans un calé où les travailleurs immigrés 
ont l'habitude de se rendre. Après avoir brisé la devanture 
du café, ils les ont frappés, puis s'en sont pris ensuite à ceux 
qui occupaient les chambres situées au dessus de la salle 
de café. 

Ils ont blessé ainsi, M. Foudil, âgé de 52 ans, puis ont 
pris la fuite. Savez-vous ce que la police dit de cette 
agression raciste : «Il s'agit de représailles...u Ce sont les 
termes qu'on utilisait en Algérie ! messieurs les policiers, 
quand l'armée française se faisait le bourreau du peuple 
algérien. 

les négociations médecins - sécurité sociale 

LE PARTAGE DES PROFITS DE LA SANTÉ 
Les négociations entre mé­

decins et sécurité sociale 
pour la signature d'une nou­
velle convention sont dans 
l'impasse. Les médecins refu­
sent le projet élaboré par la 
sécurité sociale. Cette con­
vention qui régit les rapports 
entre médecins et sécurité 
sociale fixe entre autre le 
barème des honoraires médi­
caux qui sert de base au 
remboursement, les tarifs ap­
plicables par les médecins 
conventionnés. 

Le conflit actuel ne porte 
pas sur les tarifs mais sur la 
question des centres de santé 
et du tiers payant. Les cen­
tres de paiement que la sécu­
rité sociale se propose d'ou­
vrir auraient un avantage, on 
n'y paierait que le ticket 
modérateur. L'intérêt pour la 
sécurité sociale serait la sim­
plification administrative qui 
en résulterait : moins de feuil­
les à remplir, plus de rem­
boursement à effectuer. Ceci 
permettrait également un 

plus grand contrôle sur les 
dépenses de santé et l'appli­
cation d'une médecine au 
rabais. Les médecins y sont 
opposés, car cette formule 
entrerait en concurrence a-
vec leurs cabinets et éten­
drait la fonctionnarisation de 
la médecine : les médecins 
travaillant dans les centres de 
santé étant des salariés de la 
sécurité sociale. Ils s'oppo­
sent également à l'extension 
du tiers payant : qui permet 
de ne payer que le ticket 
modérateur au médecin qui 
se fait ensuite rembourser par 
la sécurité sociale. L'incon­
vénient d'un tel système pour 
les médecins c'est la sur­
charge de paperasserie qu'il 
occasionne : formulaires à 
remplir pour les rembourse­
ments, et le renforcement du 
contrôle de la sécurité sociale 
sur leurs activités, ce qu'ils 
estiment être le début d'un 
processus d'intégration dans 
une médecine fonctionnari­
sée. En avançant ces projets, 
l'Etat par l'intermédmire de l;i 

LIBÉRATION D E S P L A S T I Q U E U R S PIEDS-NOIRS 

Il faut faire de la place dans les prisons pour accueillir 
ceux qui sont incarcérés par la Cour de Sûreté de l'Etat ! 
Est-ce pour cela que les neuf pieds-noirs inculpés pour 
«tentative de destruction par explosifs d'édifices publics» 
ont été libérés 7 Ils avaient été incarcérés à la suite de 
plusieurs attentats à l'explosif, et leur chef Eugène Ibanez 
soupçonné d'être à la tète de l'organisation fasciste ex 
«Justice pied-noir» s'était retranché en armes avec un 
commando dans sa propriété. Par contre, les autonomistes 
corses, les appelés, les syndicalistes restent emprisonnés. 
Mais il est vrai qu'on ne peut pas reprocher aux 
plastiqueurs de «Justice pied-noir» d'attenter au moral de 
l'armée. 

sécurité sociale veut renfor­
cer son contrôle sur les dé­
penses de santé, non pour 
une médecine de meilleure 
qualité mais pour une méde­
cine au moindre coût. 

Ce projet qui correspond 
aux intérêts d'ensemble de la 
bourgeoisie s'oppose aux in­
térêts particuliers des méde­
cins. Le conflit entre la sécu­
rité sociale et les médecins 
peut s'aggraver dans les jours 
qui viennent, une grève des 
médecins n'est pas à exclure. 
Mais ce dont on peut être sûr 
c'est que ce conflit interne à 
la bourgeoisie va se régler sur 
le dos des travailleurs. Le 
poids des médecins dans les 
différentes instances élues, 
notamment au Parlement, 
dans toutes les formations 
politiques ; leur influence 
dans l'appareil d'Etat est le 
garant de la sauvegarde de 
leurs intérêts. L'ensemble 
des partis bourgeois y com­
pris le PCF ont pris leur 
défense. 

Nous refuserons de nous 
battre pour sauvegarder les 
privilèges des médecins com­
me nous y invite le PCF. 
Dans ce conflit, nos intérêts 
ne sont pris en compte ni 
d'un côté ni de l'autre. Ce 
que nous voulons c'est une 
médecine gratuite au service 
des travailleurs, qui ne soit ni 
la médecine de crise que veut 
nous imposer le gouverne­
ment ni une médecine hors 
de prix. 

Serge LIVET 

le projet d'imposition de la plus-value : 
FINANCER LES RESTRUCTURATIONS 

Le Conseil Economique 
et Social a commencé â 
examiner hier le projet 
d'imposition des plus-va­
lues présenté par Uri (éco­
nomiste proche du PS). Le 
gouvernement fait de la 
taxe des plus-values un 
gage de s a volonté réfor­
matrice, et soi-disant un 
des moyens de réduction 
des inégalités. De quoi 
s'agit-ll ? 

Dissipons tout de suite 
un malentendu possible, 
la plus-value dont il est 
question n'est pas celle 
définie par Marx : la part 
du travail de l'ouvrier que 
s'approprie le capitaliste. 
Ce que les financiers bour­
geois désignent sous ce 
terme c'est la différence 
entre le prix de revente et 
le prix d'achat d'un bien 
(immeuble, action bour­
sière, or ou métal pré­
cieux, objet d'art...). En 
cas de différence négative 
on parle de moins-value. 

C'est ce gain réalisé sur 
cette simple transaction 
commerciale corrigé d'un 
abattement tenant comp­
te de la hausse des prix 
que le gouvernement veut 
imposer. 

On voit donc qu'il ne 
s'agit pas d'un impôt sur le 
capital comme le titraient 
certains journaux ? Le but 
recherché est uniquement 
de tenter de freiner -'bien 
timidement - les mouve­
ments spéculatifs de capi­
taux. 

DES M E S U R E S TIMIDES 

Toute une série de mo­
dalités viennent atténuer 
l'audace de toucher au 
sacro-saint capital. 

D'abord la taxe ne pour­
ra être perçue que si le 
bien est e f fect ivement 
vendu, le possesseur d'un 
bien ne sera pas imposé 
même si le bien qu'il pos­
sède est évalué en hausse. 
Il bénéficiera même après 
la vente d'un abattement 
proportionnel au nombre 
d'années qu'il l'aura con­
servé. Ainsi pour un im­
meuble vendu 25 ans après 
son achat la plus-value ne 
serait imposée que pour 
50 % de son montant. Il 
sera vra isemblablement 
possible de déduire dans 
les déclarations les moins-
va lues des p lus-va lues . 
D'autres aménagements 
sont â prévoir en particu­
lier pour le cas des habi­
tations principales qui se­
raient moins taxées. 

Les intérêts particuliers 
de plusieurs secteurs de la 
bourgeoisie sont égrati-
gnés par ce projet, ceux 
qui font leur fortune en 
spéculant. Mais l'intérêt 
d'ensemble de la classe 
bourgeoise actuellement 
est d'accepter une légère 
taxation des plus-values. 
La polémique porte sur 
des points de détail : ajou-
tera-t-on la plus-value à 
l'ensemble de la déclara­
tion de revenus ? C'est 
l'objet des discussions en­
tre le plan Uri et le plan 

Mongui lan c o m m a n d i t é 
par le gouvernement. 

FINANCER LA R E S T R U C ­
TURATION 

Le gouvernement n'a 
nullement l'Intention com­
me il le prétend de réduire 
les inégalités. Ce qu'il veut 
c'est limiter les effets pa­
rasites des mouvements 
spéculatifs de capitaux et 
assainir les circuits finan­
ciers dans une période de 
crise financière. En limi­
tant la spéculation, il es­
compte limiter l'inflation. 

Pour restructurer l'éco­
nomie, il faut que des 
capi taux s ' i n v e s t i s s e n t 
dans les secteurs tournés 
vers l'exportation de biens 
d'équipement, en taxant 
ceux qui spéculent, le gou­
vernement espère les inci­
ter à investir dans l'indus­
trie plutôt que dans l'im­
mobilier ou spéculer sur 
l'or. 

La taxation des plus-va­
lues (au sens bourgeois du 
terme) vise donc à orienter 
les capitaux dans le circuit 
de production, où, valori­
sés par l'exploitation des 
ouvriers, ils rapportent de 
la plus-value (au sens mar­
xiste). 

Cette mesure ne vise 
donc qu'à un meilleur em­
ploi du capital. Elle ne 
remet nullement en cause 
l'exploitation des travail­
leurs. 

RogerLHENE 
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télévision 

les films de science-fiction... 
Qu'est-ce que «le catastro 

phisme», quelle place occupe 
la science-fiction dans le ci­
néma et qu'elle est sa signifi­
cation, voilà autant de ques­
tions remises a l'ordre du jour 
avec la recrudescence de ce 
style littéraire et cinématogra­
phique. En effet, à la rediffu­
sion dans les salles de cinéma 
des vieux films américains de 
science-fiction, s'ajoute au 
jourd'hui ta production mas 
sive des films «catastrophes» 
Dans le même temps, la 
télévision redonne à ce genre 
une place importante puisque 
tous les lundis elle progtam 
me un film de cette série. 

Que ce soit dans le cadre de 
l'émission «l'avenir du futur» 
n'a rien d'étonnant, c'est le 
propre du sujet à première 
vue. Le mérite de l'émission 
est d'ailleurs d'opposer géné 
ralement aux arguments fan­
taisistes le raisonnement 
scientifique. On se souvient 
de la soirée sur les extra ter 
rostres I Lundi soir, c'est un 
film de Chirardom que nous 
avons vu :«Le jour où la terre 
prit (eu». Le thème en est le 
suivant ; les Américains et les 
Russes font exploser une 
bombe atomique en môme 
temps au pôle Sud et au pôle 
Sud. faisant dévier du même 
coup l'orbite de la terre. Le 
résultat c'est que la planète 
se met à se diriger vers le 
soleil. Les climats changent 
Les tempo tes se succèdent, 
la chaleur devient insuppor­
table, le bétail meurt, l'eau 
manque, bref, c'est la «fin du 
monde» I 

La fin ou presque. Les 
gouvernements so réunissent 
et trouvent une solution I Ils 
font exploser de nouvelles 
bombes atomiques, et la terre 
retrouve son orbite normale. 
Précisons tout de suite, com­
me d'ailleurs l'a fait Castro-
physicien Hubert Peevos au 
cours du débat, que tout cela 
n'est que pure fantaisie, puis-

Pour bien comprendre cet­
te forme cinématographique, 
il faut donc la relier au dévo 
loppement historique et poli­
tique de son berceau d'origi 
ne : les U S A . C 'est principe 
loment après la guerre que le 
cinéma de sc ience- f ic t ion 
s'est développé. C 'est à cette 
époque qu'apparaissent les 
premières aventures cosmr 

prolongement cosmique du 
rêve impérialiste américain. 

Dans le môme temps, en 
réaction contre ce triompha­
lisme, des réalisateurs expri­
ment des réserves sur le 
développement technologi 
que. Le premier aspect qu'ils 
metten: sn avant, sont les 
l . ' w r j l . - i n r h l s p o s s i b l e s d e „] 

machine, ensuite les dangers 
de robotisation de l'individu 
Lo courant qui veut prévenir 
des dangers de la société 
industrielle est-il pour autant 
progressiste ? A l'évidence : 
non, Tous ces films, s'ils 
n'exaltent pas la toute puis­
sance de la «civilisation» amé­
ricaine, restent dans sa logi­
que. Dans «le jour où la terre 
prit feu» les foules ne sont 
capables que d'affolement, 
d'égoîsme devant le danger, 
le développement de la socié­
té est entre les mains des 
gouvernements. Le réalisa 
tour le dit sur son dernier 

plan : :nprions Dieu, qu'ils 
évitent la catastrophe»... 

Optimistes ou pessimistes, 
tous relèvent de la môme 
conception, do la môme ana­
lyse des rapports de classes.. 

Un lecteur de Besançon à 
oropos de f Tremblement de 
terre» écrivait dans le Quoti­
dien du Peuple, la chose 
suivante : «quand on se trou­
ve devant des catastrophes 
comme celles la, on se sent 
bien tranquille et presque 
heureux, prêt à ne pas se 
révolter sur les petites catas-
trophes de tous les /ours...». 

C'est certainement le but 
que s'assigne les grands films 
de calastrophos. Nous y re­
viendrons. En tout cas le 
catastrophisme du film de 
lundi soir, était bien pâle au 
côté de celui déversé aujour­
d'hui. If a raté son but, ne 
serait ce que pour cela. 

Claude V ILLARD 

«les films catastrophe», de plus 
que la totalité des bombes du 
monde explosant en même 
temps ne pourraient pas faire 
dévier l'orbite de notre planè­
te. Mais le propre de la 
science-fiction n'a jamais été 
de faire œuvre de science. 
C'est en fait, la mise en image 
d'une réflexion sur le dévelop­
pement scientifique, lié à celui 
J e la société. 

en plus nombreux 
ques, les martiens et autres 
«hommes verts». Que con­
tiennent ces films ? Bataille 
des humains contre les habi 
tants d'autres planètes, vie 
toires obtenues malgré un 
désavantage technique, bref, 
c'est l'affirmation de la sup 

.it r des terrestres, l'af­
firmation d'une colonisation 
nouvelle formule. C'est un 

DE LA BAVE SUR LA L U T T E D E S P E U P L E S 

Un pays gagne son indépendance totale, après vingt ans 
d'agression amer icai ne, aprèsdesannees de souff r ances po ur 
son peuple sous un régime fantoche et terroriste, après des 
années d'une lutte sans merci et finalement victorieuse. Ce 
pays, c'est le Laos, où la droite pro-américaine a été 
définitivement balayée. Mais pour les reporters de la 
télévision, ce n'est que l'occasion d'étaler bave et rancune 
impuissante. Sur des images montrant un peuple fier d'avoir 
gagné son indépendance, prêt à la reconstruire, il a trouvé le 
moyen de glisser sa haine :*LeLeos est tombeaux mains des 
communistes, il a aujourd'hui un gouvernemen t à la solde de 
Hanoï, etc... ». Laf iguredéconfitedu général français chargé 
de mission auprès de l'ancien gouvernement suffisait à 
montrer dans quel camp se plaçait ce «reportage». 

feuilleton de Guy Mory et Jean-Paul Gay 

LIEVIN : LE MINEUR ACCUSE 
Il y a bientôt un an. 42 

mineurs étaient en­
voyés à la mort à la 
fosse 3 à Liévin. Une 
Commission Populaire 
d'Enquête sa mettait en 
place Son travail con 
duisit eu Tribunal Popu­
laire dm Liévin le 22 
mars ou la responsabili 
té des Houillères fut 
clairement démontrée ; 
Jean Paul Gay et Guy 
Mory ont participé à ca 
travail avec des mi­
neurs de Liévin, ils ont 
recueilli de multiples té­
moignages et en ont 
fait un livra dont nous 
publions des extraits. 

DANS LES F O S S E S 
LE RENDEMENT 

AU MÉPRIS DE LA VIE 
DES MINEURS 

L ' I N T E N S I F I C A T I O N OU 
TRAVAIL LA FORME 

MODERNE D'UNE 
EXPLOITATION FÉROCE 

«J'ai commencé è la fos­
se 1 de Lens en 1938. A 
l'époque, c 'était beaucoup 
plus humain. Les gens se 
connaissaient Cëtait la 
grande famille le jeune 
galibot qui descendait è 
14 ans se faisait apprendre 
le métier sur le tas par les 
vieux pèpères qui faisaient 
l'entretien C'était aussi la 
grande famille parce que 
le rendement était par 
chantier et non par équipe 
ou par homme, on travail­
lait ê 20 ou 30 gars et on 

s'entra/dait les uns les au­
tres. Il y avait moins d'ac 
cidents parce que ça n 'é-
tait pas si moderne et 
c'était moins grave parce 
qu il n y avait pas de gros 
engins» (un mineur retrai­
té. 35 ans de fond ) 

Cette dégradation des 
conditions de travail et de 
sécurité pour les mineurs, 
s'est aggravée encore ré­
cemment avec le plan de 
relance. 

UNE JOURNÉE DE TRA 
VAIL DE FONDS : 
D E P L U S EN P L U S C R E ­
VANT, DANS UNE INSÊ 
CURITÉ PERMANENTE 

Cette semaine, la jour­
née de travail commence 
vers 17 H 15 pour Roger 
qui est du poste de nuit. Il 
pointe à la fosse à 19 H 50 
Mais pour y aller il faut 
prendre le bus qui s'arrête 
à 500 m de cher lui II y a 
1 H de trajet. Roger arri­
vera à 18 H 30, juste le 
temps de retrouver las co­
pains et de boire un der 
nier verre avant de dôvn 
1er 

L E S H O R A I R E S DE T R A 
V A I L : P A S UNE M I N U T E 
D E P E R D U E POUR L E S 
H O U I L L E R E S 

Des gars qui prennent le 
bus pour aller travai l ler il y 
en a de plus en plus. 
C e r t a i n s ont p r e s q u t , 
1 H 30 de trajet 40 km 
parce que la fosse é côté 
de che r eux est fermée. 

abandonnée. Il y a aussi 
ceux des interpostes com 
me de la fosse 4 : «Les 
camarades logeant loin 
d'ici et mutés à la fossa 4 
viennent par car. et font 
les postes «normaux», du 
matin, de l'après midi et 
du soir. Nous qui habitons 
plus près du puits, on fait 
des interpostes, c'est è 
dire qu'on descend è midi 
jusqu'à 20 heures. Las au­
tres descendent è 15 heu 

payer des autobus à Pierre 
et Paul». 

C'est que pour les Houil­
lères il s'agit de ne pas 
perdra une minute. Tant 
pis al la vie des mineurs 
est complètement désor 
ganisée. s'ils ne font qu'un 
repas dans la journée au 
fond avec la poussière 
qu'ils avalent. 

Ainsi à la fosse, chacun 
passe à la lampisterie. on 

matin jusqu à 3 
heures du matin. En par­
font à 11 heures 30 du 
matin, car je ne suis pas 
tout près non plus, je ne 
déjeune pas. Je dine le 
soir. Ça ne fait qu 'un repas 
dans la journée. Je me 
suis plaint à la médecine. 
Je me suis plaint à l'ingé 
nieur du siège. Il m'a ré­
pondu : «Les houillères ne 
sont pas assez riches pour 

lui donne sa plaque avec le 
matricule. «Pour les houil­
lères on est juste un numé­
ro», disent les mineurs. 
Après, c'est le vestiaire la 
«salle des pendus». Cha­
cun accroche ses vête­
ments é un panier où se 
trouvent ses bleus de la 
veille, souvent encore hu­
mides. Avec des chaînes 
on tira le panier è quelques 
mètres du sol. 

Au lavabo, Roger discu­
ta avec les copains. Il y a 
des nouveaux, un qui vient 
d'une autre fosse et un 
jeune embauché il y a 15 
jours. On discute événe­
ments de la journée. Mais 
les gars font quand même 
attention è ce qu'ils disent 
parce que le maîtrise est 
lé. Même dans les cafés 
quelquefois il y a des mou­
chards. 

A 15 heures 15, c'est la 
descente dans la cage. A u 
début, c'est dur de s'y 
faire. Les oreilles se bou­
chent, et quand on arrive 
on est abasourdi. A 700 m 
c'est le quartier où tra­
vaille Roger. Il n'est pas 
encore arrivé sur son lieu 
de travail, la taille, elle se 
trouve i 1 500 m. Il faut les 
faire à pied, le transport 
par berline ou par télésié 
ge n'exista que dans les 
films ou les magazines faits 
par les houillères ou sur 
les caries postales... il a 
une demie heure de mar­
cha, parce qu'au fond on 
avance pas vite ; sans 
arrêt ça monte, ça des­
cend avec des pentes de 
15 è 20 %, de la boue. Ce 
n'est pas de la promenade, 
surtout pour celui qui por­
te le sac d'outils avec 15 à 
20 kg de matériel sur le 
dos. Et ça ne fait que s'ag­
graver depuis la relance 
parce qua de nouvelles 
voies sont ouvertes, des 
anciens quartiers sont ré­
exploités mais les mineurs 
descendent toujours par 
les mêmes puits. 

(é suivre) 

programment 
MERCREDI 17 DECEMBRE 

TF 1 
13 h 3 5 - L E S VISITEURS 

DU MERCREDI 
19 h 20 ACTUALITES 

REGIONALES 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 - AMIGO 

•dramatique 
22 h 00 - INTERROGA­

TIONS 
«L'AMOUR» 

23 h 00 JOURNAL et fin 

A 2 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - LA MALE PA­

ROLE (n°1| 
21 h 30 - C'EST A DIRE 
23 h 00 - JOURNAL et fin 

FR 3 
19 h 20 - ACTUALITÉS 

REGIONALES 
19 h 55 - FLASH 

JOURNAL 
20 h 00 - PROGRAMMES 

RÉGIONAUX 
20 h 30 • HOMMAGE A 

GÉRARD PHILI 
PE 

22 h 00 - JOURNAL et (in 

JEUDI 18 DÉCEMBRE 

TF 1 
18 h 46 - POUR LES 

JEUNES • 
19 h 20 ACTUALITES 

REGIONALES 
19 h 4 6 - L E RENARD A 

L'ANNEAU D'OR 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - SHAFT 
21 h 40 - SATELLITE 
22 h 40 A L L O N S A U 

CINÉMA 
23 h 10 - JOURNAL et fin 

A 2 

18 h 30 
18 h 40 

18 h 56 

19 h 20 

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

22 h 00 

23 h 30 

FR 3 

18 h 56 • 

19 h 00 

19 h 20 

19 h 40 
19 h 56 

2 0 h 0 0 

20 h 30 

22 h 15 

JOURNAL 
LE P A L M A R E S 

DES ENFANTS 
DES CHIFFRES 
ET DES LETTRES 
ACTUALITES 
REGIONALES 
V A UN TRUC 
JOURNAL 
MONSIEUR 
JADIS 

VOUS AVEZ DIT 
BIZARRE 
JOURNAL et fin 

FLASH 
JOURNAL 
POUR LES 
JEUNES 
ACTUALITÉS 
REGIONALES 
TRIBUNE LIBRE 
FLASH 
JOURNAL 
ALTITUDE 
10 000 
UN FILM UN 
A U T E U R «On 
murmure dans la 
ville» 
JOURNAL et fin 

eDans la veine du film 
télé «Véronique», «Ami-
go» a été réalisé pour 
servir directement l'ac­
tualité, entendez celle de 
la bourgeoisie. Jugeons-
en : Fernando, travailleur 
espagnol est barricadé 
chez lut ; il vient de tuer sa 
femme et sa fiée. Son 
HLM est encerclé par la 
police. Alors que la foule 
massée è proximité dt 
mande qu'on abatte «le 
forcené», le commissaire, 
lui, cherche une solution 
pacifique. Foule raciste et 
violente, commissaire à 
visage «humain», voilà è 
peu près le tableau donné 
par le film. Un ami de Fer­
nando passe devant le 
HLM. Doit-il intervenir ? 
C'est le débat instauré 
dans la suite. «Amigo» est 
visiblement une réalisation 
de propagande. Cela dit. 4 
pose toute une série de 
questions : d'où viennent 
les actes de désespoir ? 
Qui est responsable des 
maladies nerveuses, des 
suicides ? 
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'restitution des terres ' réclament 
les grands propriétaires 

suite de la une 

LE R IBATEJO DES 
PAYSANS MOYENS 

Rio Maior. ville principa 
le du Ribatejo. s'il faut en 
croire Galvao de Melo. 
dirigeant du C D S (extrême 
droite) est le poste frontiè 
re entre le Portugal des 
chrét iens et celui des 
«communistes athês». Le 
Ribatejo est une région 
située au centre du Portu 
gai entre les grandes plai­
nes à blé de l'Alantejo et 
les montagnes du nord. 
Pour un paysan de la com 
mune de Aveira da Cima 
• Le Ribatejo est la région 
du Portugal où les terres 
sont les plus riches». Les 
quelques grandes proprié­
tés (Torre Bella, Bonbal...I 
sont devenues des coopé 
ratlves. Le reste est com­
posé de petits et moyens 
paysans Avec la tendance 
actue l le , les paysans 
moyens emploient de plus 
en plus comme ouvriers 
agricoles ceux qui ont des 
• lopins de terre» insuffi­
sants pour vivre. 

«MESSIEURS» EN 
M E R C E D E S 

Ce sont ces moyens pro 
priétaires qui forment la 
plus grande part des mee­
t ings organisés à Rio 
Melor. Le 24 novembre, le 
«secrétariat national des 
agriculteurs» a organisé 
une première réunion è la 
fin de laquelle des barra 
g es bloquaient les routes 
menant è Lisbonne. Le 8 
décembre, le CDS orgam 

se un meeting de 5 000 
personnes. Dimanche 14 
décembre, une réunion 
convoquée par ce secré 
tariat réunit 10 000 «agri 
culteurs» venus de tout le 
pays. Autour du lieu du 
meeting, de nombreuses 
voitures particulières tel­
les que Mercedes, BMW 
et autres... , sur l'esplana 
de où se déroule (e mee­
ting, des paysans côtoient 
des «Messiours» en costu­
mes élégants. L'ambiance 
est survoltée (journalistes 
insultés et menacés, grou­
pes organisés prêts à se 
battre), renforcée par des 
discours extrêmement 
violents : ainsi un orateur 
accusa «Le secrétaire 
d'Etat è l'agriculture vient 
de créer des camps de 
travail comme il y en a en 
Sibérie» et demande sa 
démission immédiate, la 
salle scandant «Assassin, 
assassin I». Les orateurs 
attaquent très durement le 
ministre de l'agriculture, 
Lopes Cardoso, membre 
du PS. Ainsi le PS se voit 
nettement débordé sur sa 
droite. Des appels é la 
création de milices armées 
pour empêcher l'occupa 
tion des terres ont été 
lancés. L'ardeur des 
«groupes» a dépassé mê­
me les espérances des or­
ganisateurs (membre du 
PPM ou des CDS) . Ainsi 
fut votée è l'unanimité, 
moins lo secrétariat, une 
motion demandant : «La 
restitution de toutes les 
terres é leurs anciens pro­
priétaires». Le comman 
dant de la région militaire 
de Lisbonne, le brigadier 
Vasco Lourenço, avait ob 

tenu des organisations, 
que la réunion se déroule 
dans le calme, mais l'Ecole 
Pratique de Cavalerie était 
en état d'alerte, répondant 
è la crainte des membres 
des coopératives è la suite 
de diverses provocations â 
la fin de lo semaine (arres­
tations des responsables 
dos cnnnér.itivrts etc) 

médiate de la loi sur les 
fermages» (cette loi fixe 
un prix de location maxi­
mum pour las terresl. «le 
gouvernement a jusqu'au 
15 janvier pour appliquer 
ces mesures». 

Or Melo Antunes a dé­
claré récemment que : 
«Les lois sur la réforme 

A DROITE DU PS 

La présence de Jaime 
Nevés. colonel du régi­
ment du commando a été 
très remarquée . il a décla­
ré : «Je suis ici au milieu 
de mes amis et du peuple 
Portugais». 

Finalement, la motion 
envoyée au gouvernement 
réclame : «La suppression 
Immédiate de la loi sur les 
expropriations» et «l'inter­
diction définitive et éner 
gique de toutes les occu­
pations de terres culti 
vées. la suppression im-

agraire no seront en aucu­
ne façon remises en cause. 
Seuls, les abus dépassant 
le cadre de la loi seront 
punis». 

Les revendications pré­
sentes sont claires : elles 
ne concernent que les 
grands propriétaires, ot 
non «tous les agricul­
teurs» que ce «secréta­
riat» prétend représenter. 
Elles I I I . I I • i •. » • 11 r la constitu­
tion d'une tendance d'ex­
t rême droite, dépassant 
de loin les objectifs de 
remise en ordre des initia 
tours sociaux-démocrates 
du coup du 26 novembre. 

le «libéralisme» du nouveau 
gouvernement espagnol 

de la poudre 

aux yeux ! 
l'Espagne : c'est le fin du 

franquisme. Le nouveau gou­
vernement lance un program­
me libéral» («Le Figaro»l. 
«L'Espagne est en tram de 
changer, nous déclare le 
comte de Motnco, nouveau 
ministre des al foires étrangè­
res» et «le langage du libéra-
tisme» («Le Monde»), «Libé­
ration», plus prudent quand 
même, estime cependant que 
«des changements pourreient 
intervenir tout d'ebord dans 
le domaine où fraga» ( Iri-
bene, nouveau ministre de la 
police I «est désormais le 
maître». Mais quand même. 
«sur le plan de la répression, 
la continuité est toujours de 
rigueur». Quant à «L'Huma­
nité», elle titre : «Le gouver­
nement annonce une «exten­
sion des libertés», mois cette 
promesse ne s'est pas encore 
concrétisée». Pas encore I 
Autant dire que l'organe cen­
tral du e r entretient, lui 
aussi, des espoirs de «démo­
cratisation» interne du ré­
gime. 

Le vague, la minceur des 
orientations annoncées hier 
par le nouveau gouverne­
ment espagnol ne laissent 
pourtant guère ta place aux 
i l lusions qu'on entretient 
ainsi. "Elargissement des ba­
ses des instances représenta 
tives» : «extension des liber 

Hélène V A R J A C 
tés et droits des citoyens, 
spécialement le droit d'asso 
cietion», «la critique respon 
sable est une leçon de parti­
ciper», «L'unité de l'Espagne 
sera renforcée par la recon­
naissance institutionnelle de 
toutes ses rêgxyns» Tradui­
sons : donner au régime un 
vernis parlementaire Permet-
tre à ceux dos partis politi­
ques qu'on voudra bien lais­
ser exister de s'exprimer. Re­
lâchement de la censure, qu'il 
n'est pas question de suppri­
mer. Maintien forcé des na­
tionalités basque, catalane et 
galicienne dans le cadra do 
l'Etat central espagnol. Pen­
dant ce temps, des milliers 
d'anti-fascistes croupissent 
toujours en prison. Le droit 
de grève et de manifestation 
n'est toujours pas reconnu, 
et les manifestations sont 
sauvagement réprimées par 
la police. 

Toute cette «libéralisation» 
n'est que poudre aux yeux, 
destinée à faciliter «l'intégra­
tion dans la communauté 
européenne», qui figure aussi 
au programme, et pour la­
quelle divers gouvernements, 
dont le nôtre, rencontrent 
trop d'obstacles dans le sou-
tien apporté par leurs peuples 
aux luîtes anti-fascistes des 
masses espagnoles En au­
cun cas. nous no devons 
nous laisser démobiliser. 

(a guerre d'agression de l'iran en oman 
DÉCLARATION DU REPRÉSENTANT DU FRONT POPULAIRE DE LIBÉRATION (FPLO) 

Récemment, la presse bourgeoise faisait état de 
déclarations du sultan d'Oman, selon lesquelles la 
victoire militaire serait acquise sur la Front de 
Libération d'Oman, mouvement anti-impérialiste qui 
mène depuis des années la lutte dans la région. 
Cependant, le sultan ne faisait pas la moindre 
allusion à un éventuel retrait des troupes iraniennes 
d'occupation, qui sont depuis 1973 le fer de lance de 
la répression dans le pays : c'est dire qu'en fait, elles 
sont contraintes de continuer la guerre, que le Front 
continue le combat. C'est ce que confirme le 
représentant du FPLO, de passage è Paris, que nous 
avons rencontré. 

Quel est le rôle de l'Iran 
dans la région, et dans 
l'agression contre le peu­
ple Oman) 7 

— Le rôle de l'Iran dans la 
région fait partie du plan 
de l'impérialisme améri­
cain dans la patrie arabe. 
L Iran f le rôle principal 
dons la région du Golfe et 
de la péninsule arabique 
Actuellement, les USA ap­
pliquent le principe : uti­
liser les Etats réactionnai 
res dons le région, les 
renforcer pour qu'ils puis 
sent s'opposer eux mou 
vements nationaux dons 
ces pays et à l'extérieur de 
ces pays. 

LA STRATÉGIE 
AMERICAINE 

Cette stratégie amèri 

coine ne suppose pas du 
tout l'Inexistence de la 
présence directe des Amé­
ricains, mois c 'est la carte 
ultime : en ces d'échec des 
réactionnaires dans la ré 
gion, à ce moment, l'impé 
riolisme américain inter­
viendrait directement. 

Les Etats-Unis accor 
dent toute l'aide matériel 
le et technique aux régi­
mes réactionnaires. A O-
mon, la présence étrange 
re directe participe à la 
répression contre le FPLO 
et contre le peuple Omeni 

Cette stratégie eméri 
coine est apparue au Viet 
nom. car l'impérialisme a-
méricain a vu que son 
action directe contre tout 
mouvement national dans 

un pays coûtait beoucoup. 
conduisait è un échec et 
entraînait des problèmes 
aux Etats-Unis même Ce 
principe a changé : eu 
Vietnam, les Etats-Unis 
ont fait intervenir lo Co 
rèe. lo Thaïlande et l'Aus­
tralie dons la guerre contre 
le peuple vietnamien. 

LE GENDARME 
INTÉRIEUR 

L'Iran, joue le rôle de 
gendarme dons la protec 
tion des intérêts impéria­
listes dons le Golfe, qui 
sont principalement amé­
ricains 160 % des intérêts 
pétroliers, les 40 % res 
tants sont partagés entre 
la Grande-Bretagne, la 
Fronce. l'Allemagne de 
l'Ouest, le Jepon, et la 
Hollande) 

L Iran protège 60 % des 
réserves mondiales de pé 
trole. nécessaires aux in­
térêts des Etats occiden 
taux qui no peuvent assu­
rer en permanence la pro 
faction de leurs intérêts, 
et en chargent le shah A 
l'Iran aussi le rôle de pro­
téger les passages du pé 

trole dons le golfe vers 
l'extérieur 

L'Iran ast passé aux ac­
tes . d'abord en installent 
des basas militaires du 
côté arabe du golfe Ces 
bases ont commencé à 
être installées dès 1971 
dans les ilos que l'Iran a 
occupées i installation de 
lo marine iranienne A Abou 
Moussa, radar è la Grande 
Thomb. L'aviation et la 
marine iraniennes Inter­
viennent è tout moment 
dans les eaux territoriales 
des pays arabes du Golfe. 
Ces boses militaires sont 
un point de départ pour 
une intervention dans la 
péninsule arabique 

L'IRAN EN OMAN 

L'autre rôle de l'Iran 
c'est de réprimer les mou-
vamants nationaux en Iran 
et dans la péninsule ara­
bique. Quand la Grande 
Bretagne s'est trouvée 
dans l'impossibilité de lut 
ter contre la révolution en 
Oman, un accord a été 
passé avec les USA pour 
quo l'Iran intervienne dans 
lo conflit Depuis long­
temps, l'Iran était préparé 
è ce rôle : des armes lui 

sont envoyées qui dépas­
sent de loin ses besoins. 

En Oman, l'intervention 
iranienne o commencé en 
décembre 1973. A présent, 
c 'est l'Iran qui supporte le 
plus le poids da la guerre 
d'agression L 'interven­
tion iranienne o commen 
cé, suivant las déclara 
tions des autorités iranien 
nés, pour ouvrir la route 
de Sa/aloh à Thawrit. (la 
ligna rougo). En fait l'in­
tervention iranienne a dé­
passé la ligna rouge et 
l'Iran joue le rôle principal 
dans la guerre. 

L Iran a créé des bases 
maritimes et aériennes 
dans tout Oman Certoi 
nés ou Dhofar. toutes pro­

ches de la République Dé­
mocratique du Yémen. A 
Salolah, l'Iran utilise l'an­
cienne basa créée par les 
Britanniques 

Donc, c'est l'iran qui 
joua le rôle de gendarme 
contre le peuple et contra 
lo révolution. Ce qui est 
dangereux, c'est que la 
présence militaire iranlan 
ne ne peut plus être con­
trôlée par le Sultanat. Il 
est vrai que c 'est lui qui l'o 
demandée ; mois ce sont 
les Iraniens qui finalement 
contrôlent la situation en 
Oman. 
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